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INTRDDUCTIDI\J

La régionalisation est depuis quelques années en Europe, plus

récemment dans les pays en VOlU de dévuloppemont, l'objet do maintos atton­

tions : discours, articles, livres et pourquoi pas colloquus lui sont déjà

consacrés en Afrique sans que, è notre avis certains préalables essentiels

3lcnt ét~ mis en évidence,

11 est pr80csé qU2 la réflexion gén6rale demandée aux participonts

clU cclloquc do Y20LJndé sur les forces ct les 2Spucts cio la réCJir.Jnal~satiCJn

vol~nt~lr~ u spontan0l' dons les pays africains et malgache, s'ordonne

autour d8 quelques thèmes dont trnis nous semblent relever do préoccupations

plus DU moins unlversitaires d'un intér2t peu convaincant tant pour l'2cono­

mist2 analyste que puur 10 planificateur.

LGS thèmes 2 ot 3 - problèmes de l'assis8 géographiqu~ du tuut

découpage r8gional et méthodes de détermination et de délimitation de

régions homogènos - ont donné bien trop souvent è de si interminables

discussions que l'on peut su demander s'il est bion venu do propossr un

débat sur ces pDlnts qui du plus en Afrique, comme nous tenterons de 10

montrLr plus lOln, ne peuvent ~tr8 considCrés commo fond~mDntaux compte

t~nu da la nature des économies nationales.
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D'autre part l'alternative centre régional plus contres relais ou

centraux ruraux plus milieux ruraux témoigne d'une utilis3Lion trop sVst~­

matIqu8 de concepts peu adaptés aux ~conomics ofric~ines : c811 s-ci 0t

en particulier caractérisées paT une non intéqration l~col~ ct ~i' d~sart'-

culntiun vors un ou deux pôles d'attractIon,

lyse tels que "le principe De centrallttS r

l' 81110 loi : ,', :.;,-

ethnocentrisme scientifique que d'une observation rigoureuse dus réalit:s.

Las géographes deDuis longtemps familiarIsés avec l'idÉc wu l~

région, notamment de région naturelle objet de nombreuses études de l'éccl

française, ont grandement contribué è la prise on compte de l'élément

spatial dans l'élaboration des politiques de dévolopponlent. Cotte prise dG

conscience de l'importance dos différenCIations région21cs dans le prncussus

de développement s'est matérialisée do diverses façons non exclusives

Oéconcentration de services administratifs ut crd2tion

régIonaux de planificationo

Mise en place d'offices r6gionaux d'am~~ogc~unt.

- Exp6rionCLS de r~gionalisati~n, c'est ~ dir0 psrticio~[in~

Échelons sub-nationaux ~ l'élaboration 0'un olan r pional.

- Créatinn d'assemblées c8nsultativGs locales.

52f\.J1C't...'S

Ce "régionelismc" a conduit la majorité des gouvcrnf.:mcnts:" ric.'Ji~-',

francophones ~ l'adoption de sch~m~s d8 planification relativomcnt complc x0S

qui, bien que souvent inspirés du cas français, n'en conservant pas moins

leur histoire ct leurs caractèrss propres.

La planification camerounaisc ost, dans ses objoctifs de r~giDn01

satioD, une des plus ambitieuses pour dos raIsons ~ la fois politiqUE et

économiques. A partir de l'exemple camerounais du IIIèmc Plan nous ~S~~l~­

rcins do mettre en évidoncG 10s apports et limites d'un0 réqionclis2tion

co tYPfJ dans un poys envoie, cie r::!évelopr!crnLnt c[,r, lCI lumIère' de olu d_ J

expérIences, cortalnes désillusions obligent è nuancor los attcnLOS ~~s

responsables do la politioUG économique en cott~ matibru.

Après avoir analysé la processus d'él~boration du IIIèmc PI~n

régionalis~ ut les bases institutionnelles sur lesquelles il repose, nous
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tenterons une réformulation de la participation régionale au dévelopoement

qui tienne compte è la fois des caractères propres à toute économie sous­

développée et du contenu fonctionnel que le planificateur, è la suite des

*anDlyses réalisées par l'économiste, peut attribuer aux espaces régionaux.

* Les propos tenus dans cette communication font suite à la publication
d'un premier rapport "Les méthodes de planification régionale au
Cameroun" - DR5TDM Yaoundé - Avril 1971 - essentiellement descriptif
des techniques de participation régionale retenues lors de l'élaoor2­
tiorl du IIIèm~ Plan da Développement Economique et Social.

!
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- Au plan économique ses fins sont quadruples ; constituer 18

cadre de la politique de développement (il est "l'instrument d'orientation

de l'expansion économique et du progrès social") ; pallier les insuffi­

sances du marché dans une économie dualiste; prévoir l'évolution de

l'économie nationale par l'adoption d'un modèle qui, débouchant sur un

tableau économique d'ensemble pour l'année terminale et mettant en évidence

les diverses contraintes d'ordre humain, physique ou financie~ conduit à

l'adoption dtune stratégie; programmer les investissements et les inter­

ventions de l'Etat pour 5 ans.

La régionalisation, perçue comme un procédé permettant d'atteindre

certaines de ces fins, constitue uœdes bases du schéma de planification

depuis 1964. Par la participation élargie des responsables départementaux

et régionaux qu'ells implique elle est conçue comme un instrument permanent

de dialogue (élaboration-exécution) et un outil pédagogique indisperlsable

dont l'objet est à la fois l'éducation des responsables politiques, la

formation des cadres administratifs à l'étude de projets, à la préporation

de programmes, l'initiation aux notions de priorité, planning, cohérence,

etc. Cette double fonction politique et pédagogique, clairement exprimée

tout au long du canevas d'élaboration du IIIème Plan, reste, pour le plani­

ficateur, une contrainte permanonte et essentielle dans le choix des

méthl.Jdes d'élaboration et d'exécution du Plan au niveau local.

Ses justifications d'ordre économique avancées sont de deux

ordres

a) Elle est un moyen d'accroître l'efficacité du Plan,

- en faisant particip2r à son élaboration ceux qui, plus tard,

seront chargés de l'exécuter. En assl.Jciant les acteurs locaux ~ la détermi­

nation des objectifs et au choix des projets il semble plus aisé de réaliSEr;

au moment de la mise en oeuvre, la mobilisation de toute les ressources

locales.

- en tenant compte des réalités locales et en adaptant les direc­

tiVes générales aux multiples conditions régionales: il s'agit d'évitor

de plaquer des schémas uniformes à des systèmes trop différents.

- en réalisant, au niveaux sub-nationaux, la collecto d'informations

statistiques de base qui trop souvent font défaut à l'échelon central.
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b) La régionalisation doit permettre de corriger les

inégalités de développement entre les régions. Dans un P2YS aussi diversifié

que le Cameroun, un des objectifs fondamentaux des responsables politiques

est la réduction des écarts régionaux de développement et "la participation

de toutes les régions au développement". Si la régionalisation du Plan peut

déboucher, au cours de la phase d'inventaire, à une première mesure de ces

disparités économiques ou sociales, estimer qu1une participation régionale

à l'élaboration du Plan conduit à infléchir les tendances naturelles aUX

déséquilibres spatiaux, c,lest sans doute confondre régionalisation et

politique spatialo ou aménagement du territoire.

Buts, moyens, méthodes et résultats caractérisent la régionalisation

du IIIème Plan camerounais, tentative nouvelle d'une meilleure formulation

de la politique de développement. Sur quelles institutions cette régiona­

lisation fut-olle basée? Quelles en ont été les techniques? Quel fut

finalement l'apport régional? Telles sont les quelques questions auxquelles

nous tenterons de répondre dans cette première partie.

l - LES DONNEES INSTITUTIONNELLES.

AI - LES BASES TERRITORIALES.

Depuis mars 1962 le Cameroun est divisé en 6 régions administratives,

39 départements, et 127 arrondissements dont les limites sont souvent un

héritage du passé colonial. Les 6 grandes régions forment le cadre territo­

rial de la régionalisation du IIIème Plan dont les limites peuvent être

*considérées, à quelques exceptions près , comme satisfaisantes pour une

division de l'espace on grandes unités homogènes, que cette homogénéité

s'apprécie sur les plans physique, humain ou économique, mais qui ne peuvent

prétendre au~ qualificatif de régions économiques si l'on retient la triplG

série de critères couramment admise:

* Les deux incohérences principales que lion peut constater conc~:n2~:

- La région administrative do l'Ouest séparée de la partie Nc:= :~

Cameroun Occidental ; ces deux zones ont en effet un enscmtlë :: :2rac­
téristiques et de problèmes communs: ethnies VOisines, CL1:~=:~

d'altitude, élevage, urbanisation importante, etc.

- La région du Littoral ~ Les problèmes du Littoral cane=c_-::e se
posent dans leur globalité sur un territoire beaucoup :l_= é:~~ju que
celui do l'actuelle région administrative du Littoral 2: :':~: en partie
pour cette raison qu'un Office d'Aménagement a été p=c::=~ =_= de
nouvelles limites.
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- "La région est une E;ntité socialo, démogr.3phique et économique

capable do fix8r dans ses limitas gé0graphiques la population qui en ost

*orle] in a 1rE 8 t Il,sac t i vit é 5 né c (; s 5 C, iresaI é3 vie de Clé) no pop U 1:..1 t ion fi •

- La régiGn économique ser3it dotée d'une certaine auto-suffisance

et pourrait satisfaire la plupart des besoins de ses habitants car elle

possèd8rait "des unités viables de production de bi8ns finaux et diactivités

*liées è la distribution de ces biens ou induits par lour fabrication" •

- Il no pourrait y avoir do région sans l'existence d'un pôle de

développement urbain, do pôles ruraux et d'un réseau da communications

et de flux entre eux.

Il ost probablo, ot on l'absence de toute analyse économique régio­

na18 on ne pout faire quo des suppositions étayées par unD connaissance

pratique de la réalité régionale camerounaise, qu'une soule des régions

administratives actu~llcs englobe la totalité de ces caractéristiques.

NDU~ ne nous étendrons pas sur une remise en cause de cos limites,

nous réSSfvant du préciser ultérit::urG:nent ce quo l'économiste p8ut attendre

d'un découpage régional et proposant simplement dans la carte jointe une

division DU torritoire en régions peu nombreuses (condition nécessaire pour

un découpage administratif de niveau supérieur) et d'une meilleure homo-

généité quant aux problèmes dE] développement qui s'y posent, los 3 critères

retenus étant: relative homogénéité physique, type d'activités productives,

**rolations avec un centre urbain •

* H. LHUILLIER - Outils 8t cadres pour une planification régionôle ­
P. 55 - Cahi~r des Sciences Humaines - DRSTDM - N° 2 - 1967.

** Relations au sens de liaisons administratives ou économiques et non
de polarisation qui suppose flux de personnes, biens ut revenus et
interdépendance des procossus de croissance des différents milieux.
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BI - LES INSTITUTIONS RECIONALES DE PLANIFICATION.

Les travaux d'élaboratiun du IIlèmo Plan ont été conduits par 18s

r8sponsabl~s dus 3CrV1CQS uxtérluurs du Ministère du Plan au soin de

commissions réglonalcs de planification, émanAtions d'organes régionaux

d'exécution du Plan créés sn avril 1963.

1) Les organismes de oarticipation.

Dans chaque arrondissement ont été progressivement mis an place

depuis 1964 des Comités d'Action i~urale (C.A.R.) chargés d'assister le

Sous-Préfet dans la mise en œuvre dos opérations de développement rural et

composés des mairGs~ dos représentants locaux des services techniquos ct

des organismes do développement. Le fonctionnement dG ces Comités ne fut

jamais satisfaisant, les discussions ne débouchant que rarement sur des

propositions concrètus. Ils ne sont pas intervenus lors de l'élaboration

du Pluit.

Au niveau départemental ont été institués des Comités Départementaux

d8 Développement (C.O.D.) chargés dc l'examen des moyens ~ ITlGLtru on œuvre

pour une bonne exécution du Plan, de l'état d'avancement des programmes j

dus domandes du subvention dos collectivités locales, etc. Cos Comités, qui

ont pour tâche fondamentale d'assurer la coordination de l'exécution du

Plan au niveau du départem(lnt se réunissent régulièrement 2 fois par an

ot sont composés dos principaux responsables économiques du l'unité adminis­

tratlvu réunis autour du Préfet et 08 l'Agent Régional de Développement.

Les attributions du Conseil Régional pour 10 Développement (C.R.D.)

sont plus larges puisqu'il doit "proposer les programlTles d'action •••

déterminer l'ordre d'urgence dus opérations retenues ..• arr~tcr dBns le

cadre des programmos d'actions fixés les moyens locaux è mGttre en œuvre

pour les réalis8tions envisagées ... formuler tout~s recommandations

suscoptibles de guidor l'nction gouvornomBntale en ce qui concurnc l'exécu­

tion du Plan". Convoqué une fois par an por l' Insp,?ct::ur Fédérol d ' Adrninis­

tr~tion, le C.R.O. réunit los pursonnolités de la région administrative

choisies on fonction de leur représentativité ou du rele économique qutelles

Jouent loculement. Durant l'élaboration du Plan IGS 6 C.R.O. ont été



rebaptisés Commissions Régi~na18s de Planification (C,R.P.) et c'est en

leur sein qu'ont été désignés lss group os d'études et qu'ont été réalisés

la plupart des travaux régionaux.

2) La déconcentration administrative.

Elle concerne la quasi-totalité dos s~rviccs administr~tifs

ccntraux<

- A la tGtu dL toutes l2s circonscriptions administr~t~vLs.

Inspocteurs Fédéraux (région) et Préfets (départemont) possèdcnL de 10rcLs

pouvoirs de coordination ut d'un avis déturminant dans 12 procédure

d'élaboration des propositions régionales. Les prcmlcrs on particullcr

disposent dans la réalité des faits d'un poids considérable ct d'une

compétence réelle qui en font les acteurs privilégiés de la oréparation

du Plan dans les régions. L'ensemble des services régionaux sont sous lour

tutelle.

- La plupart dos ministères et m~m8 dos directions importantes Ln

matièro de développement disposent de sorvices extériours régionaux dont

10 nombro oscille autour d'une quarantains. Chaoue région est on particulir'r

dotée do chefs do service régionaux oour l'agriculturc, l'élevage, les

caux ct forêts, le génie rural, la coooération, los travaux publics,

l'urbanisme, l'enseignoment, l'éducation pODulairc, 0 t bi n ~~tcndu l'

plan mais aussi la prosse, 10 sport, l'armée, la JUSCICD, etc. Cos adminl ­

trations ont souvent un roprésentant à l'écholon départemontal chargé do

l'exécution des tgchos coordonnées au niveau r6gional.

- Les agents du Ministère du Plan dans los dépar~omcnts impropre­

ment dénommés Agents Régionaux do Dévl.1oppcmcnt (A.R.D.) ont pour but

"dons 10 c~drc do l'animation rurale, de seconder los autorités locales

dJns les tgches de préparation et d'exécution dos programmes". Ils dépon­

dent dans lour travail è la fois du Préfot Dt des rsprésont2nts du Minis­

tère du Plan à l'échelon supérieur, la région, cus derniers dos ignés sous

18 titre de chefs desSorvicos Economioues Régionaux (S.E.R.) ct ch~rgés

• de recouillir, do centraliser et de transmuttre l'information économiqu~

do la région et notamment de tonir è jour les fiches de contrôle de

l'exécution du Plan.
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. :':rganiser la région~lisation dL Plan en particulier

en assurant ~~ 3=::~tariat des Commissions Régional:s j: Planification .

• je suivre tout8SaffaireséconomiquGs intéress2nt la région,

:~3::SBnt b cc titre d~adjoints et m@me pour c:rt:ins d1une

véritab~: 2:~ip2 de collaborateurs.

~I - LES MOYENS RECIONAUX DE REALISATION.

Si 18s organismes locaux de développement susceptibles de partici­

per financièrement è l'exécution du Plan sont nombreux) leurs moyens sont

très réduits, doublement limités

- dans leur montant (faible ressources résiduelles disponi­

bles après affectations aux frais de fonctionnement) ;

- par les possibilités réelles de les orientor dans le

sens que la région aura 21~e-même fixé.

1) Les collectivités locales.

Les communes et les Sociétés Mutuelles de Développement Rural

(SoMUDER) sont deux types d'organismes publics locaux qui posent actuelle­

ment de nombreux problèmeso

- Les budgets annuels des quelques 150 communes, syndicats de

communes et local councils, dont le ressort territorial correspond en

général è l'arrondiss8men~ s'élèvent è moins de 5 milliards de francs dont

600 è 1000 millions sont affectés à des investissemonts. Cette proportion

des déocnses d'éq8ipement varie considérablement d'une commune à l'autre

et m~me d'une année sur l'autre co qui rend toute programmation hasardeuse

au nivoau d'un département qui compte de 1 à 7 communes. Jusqu'à présent

les équipements administratifs, l'urbanisme et l'infrastructuro ont

représenté environ GO %de ces dépenses, les investissoinents en faveur

de la production 5 %seulement.

Dans le cadre do l'uxpérience de programmation départementale

retenue pour l'exécution du IIIème Plan, il est prévu d'affecter un

pourcentage plancher dos dépenses totales do ces collectivités à l'équipement,

mesure absolument indispensable pour la r6alisation do projets à financement

mixto région-nation.
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- Les rossourCGS dSE Sociétés Mutuelles do Développement Rural,

alimentées par une cotisat1on annuelle de tous los contribuables assujettis

à l'impôt forfétaire sont dérisoires environ 150 millions, dont plus de

la moitié pour la région Nord, Ayant pour fonction de "contribuer è l'amé­

lioration des conditions économiques et sociales de leurs adhéronts au

moyen de toutes actions et mesures de développement rural ou d'intérêt

collectif" le montant de leurs dépenses d'investissement a été insignifiant

au cours de ces dernièros années, leurs principales activités étant la

distribution de s()mencGs, la commercialisation et le transport de produits

agricoles, l'approvisionnement des ruraUX en matériaux de construction,

l'infrastructure routière.

2) Les autres orqanismes locaux de développement.

Indépendamment des entreprises privées industrielles ou commerciales

(sur lesquelles l'informotion do qU31ité est rare au Cameroun) oe nombreux

organismes interviennent dans la vie régionale, esscntiellement en milieu

rural. Il faut citer entre autres:

- Les sociétés de développement publiques ou mixtes à caractère

industriel ct commercial, qui, s'intéressant soit à un produit unique,

soit è une zone, sont en général gér~cs par des responsables en liaison

directe avec le niveau national et dont il sst par conséquent difficile

è la région d'orienter l'emploi des ressources.

L_cs plus"régionales"dcj cos sociétés sont la C.D.C. (Cameroon

Development Corporation) et la Uest Cameroon Development Agcncy au Cameroun

Occidental, la CoF,D.T. (Compagnie Française pour le Développement des

Fibres Textilcs) dans le Nord. Parmi les autrœsociétés publiquBs ou mixtes

il conviant de citer la S.F.C.T. (Société Fran~o-Cam8rounaisc dos Tabacs)

dans l'Est, l'0,C.8. (Organisation Camerounaise de la Banano) et la

SODENKAM (Société de Développement du périm~tr8 de mise on valeur YA8AS5I­

8AFANG) dans le Littoral, las Z~PI (Zones d'Actions Prioritairos Intégrées)

dans le Centre-Sud st dans l'Est; parmi les sociétés privées la PA~OL

(Uni18v~r), lô SAFCA (Bastos), la SAFACAM (Hévéa), la SPROA (Société des

Plantations Réunios de l'Ouest Africain),

.·.~/o".





d'lntégration par étapes successives permet d'aboutir à un cnsemblo cohérent

ct harmonisé è partir do chacune dos approches.

AI - LA CONTRIBUTION REGIONALE - CONCEPTION ET METHODES.

Avant quo ne débute l'élaboration proproment dite dL IIIèmc Plan

QuinqucnncÜ, les planificateurs camcrounGis, 2; li' lumièr~ ~:cs d:~ux cxo,jr

ces précéocnt::s, décidèr:èflt de f,cüu: dc lé: r2eli'_~nll~s"iic:~ un ij_S 1" f :, C"

do leur planification, mais, pour avoir sa pleine of1"icaclté, il dUVenC:lt

évident que la participation régionale devait ~tro placée dans un cadre rignu-

roux ct un chominement précis.

La procéduro, révélatrico d'une conception ambitiouse de 12

planification régionale, lie très étroitement les travaux des deux nivo8ux

dans une démarche cohéronte où 18s résultats convergent progressivoment

vors los programmos déflnitifs. Deux traits caractérisent en offet lu

processus :

- l'étroito intégration des deux approches n~tiun81c ct

l'I'~gionale. Chaque phase ost InenèG simultanément aux deLIX ni VCclux ct~joit

58 terminor par unD synthèse où les prooositions dos deux typos d'act~urs

seront pr1S8S on considération. Il ne s'aqit p~s d!une rénionalisatinn

après coup méü,s bion d'une V(jlonté d,,:,' t'cnir Clvnptf ries cCHTlrlérncnt:-,rit:",s-'

chaque échelon tout ou long de la démarche.

- 10 caractère explicito des t3ches confiées a la ré1i~­

è choque phaso : è chacuno des trois étapes la participat10n régionale:

dovait sc traduire cn effet p 'r la détection de problèmes fondoment3ux ct

12 détermination d'opérations stratégiques (phase prép~ratoirc), par

l'étudo des répercussions de ces opérations stratégiques ct la définitlon

des objectifs régionaux on découlant (prDmi~rG phaso), par la mise on

forme do programmes régionaux (soconde phase).

Pour chacune do ces étapES le Service de la Pl~nif1cation R ionalo

qui avait été mis on place s'est offorcé de donner aux raspons2blcs r(Gio­

noux du Plan dos instrumonts do travail adaptés aux possibilités des

scrvices, d'assuror unD assistancG continue ct dirocte, de sDut~nir ou SLln

do lléquipD nation~lD 18s propositions régionales.
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1) L'obj:Jctif de le] phase ditu prépar::1tDire étélit l'étoblisscl,l:nt par lus

-départoml'nts minist~ri~ls, lus Butorités régionales et 10 Ministère du Plon

de bilons sectoriels, régionaux Gt nationaux.

('est ainsi qu'en CE qui conCerne la contribution régionale, des

bilons furent établis d~ns chacun des 39 départements d1abord, dans lus

6 régions snsuito, bilans suivis do porspectivos à long terme et de propo­

sitions d'opérations-clés. Trois raisons ont poussé au choix du niveau

départemental pour débuter cette phase

- Le départoment ost une unité opér~tionnellc du Plan. Le Plan

s'cxécutont dans les départements, une collecto dos renseignements à cu

- La réalité déportdmentalo pout Gtru assez facilomunt oppréhend6u

comptL tonu d~s scurc~s j'informotion qui existent.

- Los rcsporsablcs 2L nivoau départomental ont unD bonne connais­

sance do la situation ct des problèmos Et los Agonts Régionaux do Oévolop­

pomont ont une certaine pratique dG la monographio départementale.

Cos bilans départementaux so présentent sous la forme de fichos

simples, nor~alis6os pour l'ensombls du Cameroun, et donc facilement

agrégeablos au niveau supérieur en bilans régionaux. Ces derniers furent

préssntés ct discutés au soin des assemblécs régionalos ct finalomnnt

transmis ~ l'échelon n2tional accompagnés d'une analysa synthétique de la

situation écormmique ct siJciale par régicm, de p[~rsp8ctives de développ8ment

mentionnant l~s grandes orientations ct 18s lignes directrices du duvoloopo­

ment fJtuG probable et souhait~ localemont, d'une liste des problèmes dont

les resolutions ét~i~nt cDnsid~ré8s comme essentielles pour fovoriser ID

cruis:. ~,ilC':~ ~cc'ncrr'l'~.J[ ("pcJtJlèmes fcndDmenL:"ux" d::ms léJ terminologie du

IIIèmo P12r,).

2) Au cours de lu première phase de planification proprement dite les

commissions régionalos avaiont pour rôle ;

- 00 préciser dons quelles conditions los opérations strn­

tégiqu8s lus concernor,t pouv2icnt êtr8 mises cn œuvre pour qu'ellcs 3ioGt

le maximum d'efficacité, de coh~r8nc8 8t d'sff8tS induits sur le dévolop­

pement de 12 région.



- de définir, comptu tenu dos ooGrations strat :giqu~s nt

do lours offets, los objectifs régionaux et le8 moyons qu'~llBS S( oropo­

saient de mettre en œuvre"

Il convient ici do donnor quelques précisions sur 12 notion d ' opér'­

tion stratégique : lorsqu~ les planificatours nationaux décidèront do la

démarche gén6rale de l'21aboration du IIIème Plan, il IGur était clair qU[

la lacune fondamentale du Plan préc~dent avait été de considéror les travaux

menés dons los régions comme d'un type identique à coux réalisés par la

nation, hiérarchisant les divers échelons spatiaux commo dos éléments ds

m~me naturo aVec au sommet la nation, è la bnsG 10 canton, puis l'arronJis­

scmêmt, lu dtSpartem(JIlt.

L'idéu nouvelle 0tait l~ 8uiv2ntB : chaqu8 nlvL2u, dE par S2 toi

typo précis d'iJppnrt ou procc:ssLiS de clanific,stion. C'est. (:'-nsi qLle fut

la nc é [) l 1 G X Pr co, s s ion "d 1 [1 Pé r " t i oro, s t r 0 tr~ gi que"" CLe S 0 péré" t ion ,C;, '--TI [- co t i t

nombre, devaient composer lu noyau dur du Plon, l'ensemble dos proJ=ts-clés

autour desquels les objectifs nationaux ct régionaux aurOlsnt DU §tr~

intégrés, et dsvoicnt constltuor une base do réf6ronc8 pour tous les travoux

ultérieurs, Mois surtout, et ccci était 8sscntiel dons l'esprit dG la procé­

dure, elles formaient une donnée pour la région. Toujours dans l'id68 dc

spécialiser les fonctions dl' chaqun écholon, les régions ~uraiont GU pour

t§che spécifique d'étudier les répercussions dB ces opérations stratégiques

(définies par la nation) pour on maximiser les effets induits locùux.

Or, dès l~ fin do 13 phase préparatoire 11 y BUt d'une pnrt

"récupération" dl' cottt? neltion Par les régions - C' Ié::st Qinsi quo ehilqu

région a proposé dL 4 è 8 opérations strBt(giquDs qui conCcrnalcnt soit un

(Jros in\JGstissc':m~"'nt (route, rail~ tJarrC:~)L)9 soit UII sc:ct ~r touL i_,r,ti r

(~18vage, forôt), soit unG réformo DL structure (partlcul~brc~snt L- ~il~

ru roI) - G t d 1 2 Ut IL! par t LI bandcm d 8 C [! t t c Cl 0 t ion à l' é che Ion n 0 ti 0 n 011 •

Parce qu'il a semblé pr~mDturé du s'ong3gor dès le d6but de l~ DrOc~dur[

sur un petit nombre d'op6rations-c16s sur lusquollcs on ne pourrait ravenir,

les diroctiVDs gouvernementales données au d6but de ~a prcmièro phasG dc

planification proproment dite ne contiennent plus aucune référence è cc

concept.
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Les documunts régionaux transmis è la fin de cotte phase è lléchLlon

central furont 18 résultat d'une suite de travaux monés par les responsables

locaux, selon dos méthodes et directives du Survice de Planification

Régionale et aveC son assistance. Ces rapports constituaient dus projets

dB plans région~ux répGrtoriant par sectour l'ensemble dos opérations

rctonuGs Dour la rCgion, classées par ordre do priorité ct accompagnées do

fichus or prDJ~ts préCIsant coOts, sources d8 flnnncomcnt, locQlisation

Gtc, replaçant les propositions dans le cadre des orientations g6nCrales

précédemment définies par la notion mnis les adaptant aux spécificités

r~glonulGs.

3) L'élaboration du IIIème olan devait s'achevor par unD douxièmo phase

dG planiFication: 11Après approbation par 10 Gouvernement dos objoctifs

globaux, de l'équilibre général st du schéma financier ddf1nis au cours du

la première phase, les commissions régionales auront alors à arrôter leurs

programmes rGgionaux et départementaux".

Le but do cette programmation régionale puis départomentale n'était

pas seulement d'orienter les rcssourCBS 10c310s vers lus objoctifs et los

projets choisis, malS aussi d'établir les modalités concrètos do la mise

cn œuvr~ de l' nsomblc des opérations.

Le c~londri8r a'élabor2tion du Plan trop profondément modifie a

~mDéch~ ou ces Intentions soient effectivos ,~n t8mps voulu. MOlS, ~ la

suite dus trav'ux des Commioslons Nationales ct dos arbitrngos qui en

~rcoulèrcnt l s ré ~ns récxaminèr~nt los objuctifs ct éloborèront, sn

liaison permanonte aVGC l~ ~inistèrc du Pla~:d8s programmes quinquonnaux.

L~s programmes dGpartcmGnt3ux doivent gtro élaborés aU cours dG l'annéo

1972.

6/ - LA CONTRI6UTIO~ REGIONALE - DIFFICULTES ET RESULTATS.

Une cppréci~ticn sur ll~pport cfPoctiF dos niveaux régional ct

o~ocrtumont3l ~ la planific~tion ncut ftro 6tablb en référenco aux justifi­

cations ~vane6us, au contenu dos documonts produits ut b leur utili3atiDn~

1 part Hccordéc aux ObjLctlfs ct opérntions proposées par los régions

Dans l~s rapports finaux.

0;0 Cl 0/' •••
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Par rapport aux buts politiques, les procédures misus CD p18C8

ont effectivement permis une participation importante des Çorcos social~s

et économiques locales : mobilisation ct sensibilisation aux pr~blèm~s

r6gionaux au sours do la phESG préparRtoire, participctior aux trovaux s

groupas et commissions ensuite. La r6qionalisatior a rempli une de s_s

foncticns 13ssentircClles mômc=' s'il est ,'vident que cotL P2r~icip~,tior C'2,t

plus appi1rUntc qu,::; réelle; puisqu' cllre: 'le coriCUrnG que OS:"i cropositic'ns sur

des sectours limités et non uns collaboration 2 la prisL Ou décision

effective qui ost restée du rosscrt exclusif du niveau national.

Sur 10 plan social une amr5110c::tÜHl sC::lsiblc û,~ cc Plan par r~:ppJrc

au pr~céd~nt a consisté cn la mise è la disposition des responsables

régionaux dB multiples outils At m6thodcs de trov-il. Il s'agit d'une

action a long terme dG formation économieue dus rcsponsablas administro:i 5

et politiques qui a été très nettement perçue par ceux-ci et devra évidom-

ment être poursuiviu notUrTllf,unt chaqu8 enn8U QU COL'rs des tr:JV3UX de contr3le

do l'ex6cution du Plan. Cot objoctif 2 revQtu au cours du IIIème Plan un

caractère fondnmental, pcut-Stro 3U d~trim~nt ~~ 10 qu~lit: tuchniou~ GES

tr~vQux produits.

ort ~ la pl~nific~~i

1) Au cours de la phase pr~parDtoirD,m81gr~ un cffnrt méthodologique d~ns

la collocte ~t la présentation des renssigncmonts 9 1es r~sultcts on~ étc

quelquefois médiocres sur le plan qualitatif. Ce problèmo du roceuil ct de

la circulation des informations dépasse largement le cadre du la planifi-

cation et n~ peut atro solutionné qu1è un stade plus g6ntral (la mise sn

placo des services réqionaux de la Statistique est un premier élGment do

cotto organisation). Il est corLain qu'une masse de ronscignum8nts dép~rtG-

mentaux st régIonaux, de qualité supérieure parce que dGj~ r62Justjs, sont

disponiblos au nivcau n:Jtional dens l~js divers iTiinistèrcs, ct qu'il s'i:<,it

avant tout d'en organiser l~ c8ntralls~tinn, los trav2UX départcncnt~ux

ét3nt alors considérés comme un comD16mont et ure opp~obation plut6t OU~,

comme la base no collecte.

La nise en {vidcnce dos problèmDs Fond8montaux r~~ionaux DU C0U;~

de cette mûme phase G reposé soit sur dos critères objoctifs (tols que 10

,
• " • / ,. Q> "
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comparoiaon dos toux régionaux aux moyen nos nationalos) soit sur certaines

appr~ciations g~nérales et traditionnelloment admisès concornant la

r~gion ; exode rural vers les deux capitales, commercialisation dos produits

vivriors inorganisée, non structuration du milieu rural, onseigncment mal

adapté ... Il a manqué, et ceci est fondamontal, llanalyse économique prGala­

~l~ D tout jiagnostic s~ri~ux. Ces probl~mos, posés fr8quomment en termes

plus administratifs (désidérota des survicos) qu'économiqucs,ont Gt6 plus

perçus qu'enalysés ct ne sont pcut-atro pas pour l'économisto los plus

importants. Puisqu'il slagissait bien de d~veloupem8nt régional A3 sont-ils

pas des blocages ossentiels (au moins dons la région dont nous nous sommes

occupés) les problèmes de mobilisation de l'épargne Incale, de fuite vors

Douala dos effets multiplicatGurs d'investissement, do faible effet polari­

sateur des centres urbains ?

Pour les m~mes raisons les schémas de d~veloppcmcnt présentés qui

ne contiennent que quelquos propositions d'activités économiques par zone

n'ont pu constitu8r de v~ritDbl~s cadres de référenCD prjcis~nt les orionto­

tions du développement régional è long terme. Ccci explique sans doute

q~laprès cunfront~tion des souhaIts régionaux et nationaux, une place très

r~duitB ait ~té réservéc,dans le rapport général de synthèse do cette

ph2SG prép~rotoiru,è la présontotion des bilans ct porspoctlv~s régiona18s

~ long t~~rrnu.

2) Au cours de la 2romièrc phase de planification l'apport régional fut

considér2bl~m8nt réduit du fait de la mauvaise intégration dos propositions

régionales aux obj~ctifs sectoriels nationaux, mauvaise intégration due è

la fois è la non publication de documents synthétisant los rapports régio­

naux trop volumineux, ot è un chevauchement dus travaux dons le tomps,

(démarrngo des commissions nationales avant ln publication des rapports

r~gion3ux).

P2rcB quu la notion m@me d'opération stratégique fut, en fait, mlSU

on sorlmoil è l'échelon c~ntral dès la Fin de la phase préparotDir8~ le

tr3vail oas régions fut d6tcurn0 oc son objet. [os op6rnticns strotégiqu~s

n'ont constitué que 08S titres de projots importants sans que soient

fournis les renseignoments indispensablos sur lour contenu : cotte absonce

d~ donn~Gs de boso qui Duraient constitué le cadro dans loquel auraient

00./ .. 0
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travaillé les commissions région~lGs s'est traduite por la r étitio~ Dl l~

démarche critiquée du IIè~c Plan: Faira réalisor auX acteurs locaux Dl

travaux similaires à ceux effectués tr8is mois plus tard par les COGmissions

nationales. L'apport des régions aurait pu se concrétiser dons une façon

ri'aborder cos opérations puisque celles-ci, présentées dans leur cadre

spatial impliquent ~nc intégration Des divers secteurs dans llespace régio­

nal. Cas pr6occupations d'intorsectorialité, d'enchainoment Des effets et

d1adaptation aux réalités régionales sont réelles dans certains r~poorLS

mais la méthode de travail des commissions nationalos, üXClusiv8mont S8ct~­

riclle et sous-sectorielle, a, çar la suiLe, tetclcment dosogréçé C2tt2

approche. Le point do passage entre cette t~ntativo de formulation sp:tl~l~

ct intorsBctoriolle des objoctifs régionaux autour des DDGr2tio~s sLTat

gic::uBs ct IEeS trAvaux dos COI;liTlissionsiuLionalcs où soulo 1 'Op81'iJtj.un rie

base ost reprise dans un c2dre 50ctorlel. n'a finalomont ~~S été trouvf.

Il faut convenir qu'a~cuno méthode d'intégration région-nation ni : ~t(

ré~ll~ment tentéo et si ~a plupart dos proJ8ts contonus dans los rnpoorts

régionaux 58 retrouvent dans coux des commissions soctDriullns, cuci cst

dO au fait qurils étnient sectoriols avant d'8tre régionaux. Mais s'il fut

impossible de trouver eetto liaison, fondamuntalo pour tous CGS travaux,

entre les propositions régionales ct nationales, cela tient assurément è DOS

dJ ff ieul tés d! ordre techniqUE] (rJrCs-c:ntaticn irrtarsGct;ricllc c, t sP2ti::lo [,lus

iTlarquée dans lB promier cas) mais aussi à certaine méfiance de 10 port des

membres de l'~quipo centrale pour tout co qui concernait le régionalisation.

perçue comme unD approche plus supplémcntoirc que complémontairo dont on n

pouvait attendre grand apport dons le résultat finRl. L'attitude fut du

reste identique en ce oui concerne 16s travQux dos commissions notionel s

considérees Ct]liimG une étaoe, ilL',cL;ssoirt:; m::,~s llont on ,-.1t"Ccnd;;i t Fin2L--f7lL'It

peu: lléquipe centralo s8mbl~ "voir foit unD distinction nLtt, ntr, l=~

t~ches d'ordr8 tBchnique (réalisées on groupes dG trovoil restreints) cL

tout l'environncmort oxtra-économique nécGssGirc à l'61sborntion LJ'un ~l~n

en pays en voie d8 d~velopp8m8nt.

La part revenant aux régions dé,rls la mis:; en œuvrG des objuctifs têt

projets n'a pas toujours été mise en évidoncG. Si cette présontotion Cl été

réaliséG dans certoins des documents régionaux, il ~tait au totol impcssi­

ble de cunna!tro è la fin do cette phose sur quels projets Dt jusqu'à quel

montant s'élevait, m5me approximotivement, la participation régionale.

Ceci s'expliquo par la FaiblossG des moyons réels sur lesquels los commis-

Cl • Q /
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saires régionaux ont passé très rapidement pour aU contraire insistor sur

l'apport attendu des financoment nationaux et extérieur$.

3) Au cours do 12 seconde phase, considérable mont écourtée, los ccmmissions

régionales unt arrêté leurs prugrummos quinquennaux à partir do propositions

nationales réflétant une démarche strictement sectoriulle. Mais leur tSche

ossen:iclle aurait du être liidentification, l'étude et la mise en œuvre

do projets locaux dont los traits principaux sont du ne pouvoir êtro élaborôs

que p~r des responsables locaux, aYAnt une connaissance do la réalité

départumentala ou régionale et d'impliquer une participation r~giGn31c au

financement, conjointe dans certains cas à une délégation do crédits de

l'Etat (un quota do S[10 millions de francs était alloué dans ce but).

le rotard très important enregistré d2ns la mise en place de la

programmation départementale laisse préjuger d'obstacles autres quo techni­

ques. En tout ~tat de cause, il est certain que la somme dos projets

locaux (y compris ceux financés sur les enveloppes attribuées aux régions

pour les sect ours agric~lture, hydraulique rurale et pistos) représonte

pou dans le montant totol des investissoments pr6vus au IIIème Plan et que

c~ n'2st pas on termes quantitatifs qu'il faudra juger ici do l'apport

régional m2is ~ncoro une fois plutBt 10 collaboration région-notion,

la partlcipation et la formation quo c8tte démarcha impliqua.

La présontation dos fins, dos moyens, d8s étapes ct des résultats

dE la régionalisation du IJIème Plan avait pour promier dessein do la

caractériser, d'on mcttre on évidence les atouts et 18s particularités,

de montrer combien elle était le reflet d'une attitude nationale faco aux

problèmes du dévuloppement.

La régicnalisation ost ou Cameroun une option politiquo sur IDquallc

le planificateur no peut revenir, mais dans la mesure oG des responsables

veulent assoir le développement de lour pays sur des bas8s régionalos rai­

sonnées, il faut so rondre à l'évidonce que la réqionaliseticn d'un Plan

n'est qu'un dus aspects do la prise on compte d2s phénomènes spùtiaux, un

d~s aspi,cts dont ILS contraintes, souvent j'ordre extra-économiques, sont

toIles qu'il no puut, à lui seul, satisfaire l'économiste.

.../ ...
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A quelque nivGdu que CG soit la olanificGtion suppose qu'un ùycnt

économique (Etat, entreprise ou ménage), disposant d'un pouvoir minimun StJI

son environnement, se propose d'atteindre un obj~ctif ou un groupe d'obJc'c-

ti fs traduits ell proJ8ts précisùnt 185 mOYüns sur lesquGls il peut élgi!'.

Cet ensemble doit ~tre cohérent et l'établissement d'une hiérarchie des

fins exige un découpage de la réalité économique complexa : division SGcto-

rielle et division spatiale.

La définition d'une stratégie du déveloPP8ment ~ partir d'un

découpage sectoriel du réel est depuis longtemps admise, qu'il s'agiSSE

des trois grands sectours de Colin Clark ou des branches de la comptabilit~

nationale. Ceci implique qUB soit reconnue ~ chacune de cos activités une

place spécifique dans la mise en œuvre des mécanismes de d6voloppcml:nt t

de nombreuses théories de la croissance rOpos8nt sur l s relations (de

concordance Dt simultanéité ou de désarticulation) oui vont s'établir entr,_

les secteurs ou cours des processus d'amplification.

Il n'oxiste aucune roison è priori pour que les 616monts du s8con~

type do division, la division spatiale en régions, ne participent pas en

tant que tels à l'organisation du d6v810ppement at de nombroux auteurs ont

vu dans la région ct sos différents milieux un cadre favorablo à 12

*diffusion de la croissance. Mais l'adhésion ~ cette idée d'uno participation

* Voir Régionalisation et D6veloppemont - CNRS- Collo~ue de Strasbourg
lllln 1qh7_ /
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régionale privilégiée reflète trop souvent un~ prise de position doctri­

nale pour que l'économiste ne s'en méfie pas. Nieux affirmer le rôle du

développement régional dans la croissance c'est d'abord caractériser la

région, non dans ses limites mais dans sa réalité économique, ce qui impli­

que de procéder à un minimum do travaux d'analyse économique régionalo et

d'apprécier les contraintes nationales ou extra-nationales qui pèsent sur

cette économie.

Les doux problèmes fondamentaux sont dès lors, solon nous, les

SUIvants

- Le découpage proposé confèro-t-il aux espaces sub-nationaux une

réalité économique, c'est à dire la région, le département peuvent-ils âtre

considérés comme des entités (agents ou sommes d'agents) économiques avec

tous les caractères indispensables qui y sont attachés, que nous aurons à

définir et sans lesquels il est inutile de parler de planification?

- Le contenu régionul précisé, quels sont les typos de relations

possibles entre région et nation, quels peuvent @tre los apports d'une

participation régionale à la planification économique? Les réponses seront

diverses selon les objectifs assignés à la régionalisation, selon les

structures de l'économie nationale, selon le substrat géographique du cetto

. économie.

Les réflexions qui suivent s'appliquent au cos camerounais.

l - LA REALITE ECONOMIQUE DE LA REGION.

La diversité des régions camerounaises, leur profondedifféronce

dl, ni VL:8UX de; dévcloPPGrilont et leur cOinplémontar i té, la mul tiplici té dos

organismes locoux, autant d'atouts pour l'adoption d'une politiquo de

développement régionalisée. Pourtant les contraintes d'ordre politiquo j

social et économique qui coractérisent toute économie sous-développée sont

d'un poids tel quo la notion de région ne peut qU'y prendre un sens tout

différent do celui traditionnellement admis en Europe.

.../ ...
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AI - LES FACTEURS CONTRAICNANTS D'UNE RECIONALISATION VOLONTAIRE.

1) Dans l'ordre politigue ot administratif, certaIns traIts car2C­

téristiques des pays du tiers-monde sont contraignants à la fois quant au

choix des méthodes de préparation du Plan (qu'ils alourdissent) et Quant

au contenu dos orientations possibles (qu'ils limitent). Sans vouloIr tGnt~r

une généralisation trop formelle à partir du cas précédemment é(udi~, il

est néanmoins possible do rélever :

- Un souci très fort de consolidation do l'unité pulitiquo naticn21G.

Oans do jounes Etats, très largoment ouverts au monde occidental, il convi~nt

de no pas sous-estimer cotte préoccupation de limiter tout foyor potentiol

de régionalismo contestataire et do faire la mesure entre des affirmations

répétées d'uno nécessaire participation démocratique et une volonté réello

diassoir les choix sur une large concertation. Lus forces sociales centri-

fuges sont encore suffisamment vivaces pour contraindre dus rospons2~18s

politiques trop souvent sollicités à une attitude de défiance chaque fois

qu'un arbitrage r~gion-nation doit atfa rendu.

- Un centralisme administratif Desont m~mo s'il est baptisé

"centralisme démocratique". Les structures adminIstréltives hérité'2s dc

la période coloniale et marquées p~r lc principe du la hir~rchis2ti~~

verticale ont été, au Ca~eroun du moins, tres fortement déconcontrées dans

la lettre, boaucoup moins dans l'ssprit. La création de multlpl~s déléga-

tions régionales ne modifie en rien los processus do déciSIon qui ro18vo~t

exclusivement du niveau national: s'il existe bion un maximum dc services

locaux, si ~ leur tête est placé un représentant du gouvornoment a~pouvoirs

étendus on matière de gestion administrative, il n'en resto pas moins que

la décision no peut être prise qu'à l'échelon national, le plus souvent

*au degré le plus élevé •

* Notons cependant qu'au Cameroun, contrairement à ce qui prévaut dons
la plupart des autres poys africains francophones, l'affectation d'u~

cadre supérieur de la fonction publique à la tête d'un service
régional n'est pas considérée comme une brimado par l'intéressé, cLrtDi~:

de ces postes formant au contrairo l'antichambre d'une charge ult6riLur~

plus importante dans l'administration centralo.
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- Une prépondérance des considérations politiques sur los choix

des technicions. Celle-ci se produit à tous les niveaux mais est plus sen­

sible à l'échelon local où les relations inter-personnelles sont nombreuses

et constantes. Cette préeminence du politique - ou de l'ethnique - se mani­

feste soit localement (phénomènes micro-politiques particulièrement impor­

tants dans le choix de la localisation des petits projets), soit au niveau

inter-régional: un souci politique d'équilibre torritorial peut allor à

l'oncontre d'options raisonnées mais non réalistes (au sens de : ne tenant

pas co~ote dos réalités politiques).

- Une volonté de faire de la préparation du Plan une œuvre do for­

mation. Il est très difficile de concilier cet objectif pédagogique et la

nécessité de fournir aux planificateurs centraux des résultats rapides car

le premier exige une démarche lourde, une liberté minimale de discussion,

beaucoup de temps et d'itérations.

- Une conception sectorielle et qUDntitative du développement (è

laquelle l'influence des conseillers expatriés n'est pas étrangère)o La

problematique de la croissance est avant tout posée en termes de taux

d'accroissement par secteur pour les objectifs, en termes de disponibilités

financières en C8 qui concerne les contraintes. La recherche d1un taux do

croissance global maximal 8t flatteur quant aux comparaisons interrlatio­

na18s, l'orientation des interventions dans le secteur primoire vers los

opérations les plus productives, la politique d'encouragement aux investis­

S8ments privés, la nécessité de projets séduisants pour les sources de

financement ~xt~rieur puolic, telles sont les préoccupations premières,

telle est la logique de l'interv8ntionisme étatique. On comprend que dans

une approche de ce type des prGCCSSUS de développement, los problèmes liés

à l'inscription des programmes dans l'espace national passent au second

plan. Mais il ne faut pas se cacher que cette optique est en grande partie

dictée par des éléments contraignants tenant à la structure même do ces

économies.

2) Les contraintes d'ordre économique.

Le sous-développement, phénomène social total, a souvent été

analysé, particulièrement dans les puys latino-américains, en termes de

déséquilibres structuraux. Cert~ins de ceux-ci sont effectivemc~t ~es

facteurs très limitan~on matière de régionalisation et è l'instar da

lléconomic cameruunaise on pout citer:
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- L 'extraversion du système écononliquG ou la polarisation vers

un p61e orienté vers llextérieur. Le déséquilibre grandissant entrE une

zone urbaine indust,icllt:" et un ospne2 néJtional lur.']} oc,liJrisÉ l)st unE

constante des pays en voie de développement, constante qui rend Dléatoir

- et pourquoi pas sans objet, - les tentatives d'organisation do l'GspDCG

en sous-ensembles régionaux cohérents. Les m~canismes de diffusion engondr6E

par un milieu urbain dynamique sont rarement analysés ou miS en valour l

tandis quc l'exode rural d8S hommes et des biens est une préoc:up0tion

P8rmElnent8.

Ces effets propagateurs du (ou dens le meilleur des cas des)

pôle(s) de développement impriment une orientatiorl géographique aux r812-

tions entre agents nationaux et sont un élément essentiel et contraignant

de l'organisation DG l'espaCB.

Cette sitU2tion sc double d'unp absence dc centres polaris8tcur~

régionaux susceptibles de canalIser ct relancer les effets indUlts des

investissements et des dépenses oubliauGs.

- La domination économique extérieure. Le f~ctour extérieur, déj~

prépondérant pour la nation, constitue une donnée tDt~18mont Gxogènc rnu~

la région, or la localisation des actIvités do DroductiD~ ct ~'Drg8nis~t

des courants d'échanges sont étroitem8nt li~~ aux modalités do l~ domin?tinn

économique étrangère. Cotte dépendonc8 se manifeste notommont:

• par l'emploi dc nombreux cadres expatriés pour lesqucls le lieu d'aPfcc­
-)'-

tat io n est loin d'être Üldi ff ercnt,

• par l'obligation do faire très largement appel aux sources extériGurs5

de financement (pour 40 è BD % du montant total des invcstiss8mcn~publICS

selon les pays). La majorité des grosses opérations d'infrastructure

(route, rail, port) ou de production (café, C2C80, riz, huile dc palme)

est. financée· en partie par DOS organismes extérieurs qui ne manquent pDS

d1influer sur la conception et la localisation de l'oDérJtion.

• Dar la nécsssité de maximisc? los oroductions d'cxportotion les aILS

rémunérAtrices, génér21cmcnt situées on zonGS for2stièrcs, pour c0mpcnSLr

18s tendances aux déséquilibros dûS be,lancels cOl1d"src::iolcs.

- La dimersion dos espaces considérés, Los re50cnsoblos dos ccti

de régionalisation volontair cn Afrique trnitpnt queloue fOlS les réoion

* Il ressort d'unc ~tude que nous manons actuollement en eSte d'Ivoire
que les dirigoants d'entreprises industrielles, aux prises aVGC d28
difficultés récentes de recrutement de cadres européens, sont sonsibi­
lisés à 12 qualité de l'environnement urbain en matière de loisirs,

--------------------------~~!
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africaines comme des 8Qscmbles comparables aux espacas sub-nationaux

européens. Cette extrapolation est un non sens è la fois parce quo 10 contenu

économique des régions y est tout différent (voir plus loin) et que la

dimension économique des éléments considérés est totalement dissemblable.

A la suite de quelle argumentation est-il permis de parler et comparor si

rapidement des expériences de nature aussi hétérogène, quels ens8ign8m~nts

une régionalisation à l'européenno (et ses experts) peut-olle apportor à la

planification régionale ivoirienne ou camerounaise? La taille de 11 agen t

économique est considérée depuis longtemps en micro-économie comme une

variable fondamentale pour une programmation ; il en est de m~me en matière

d'action régionale où la dimension des unités spatiales conditionne leur

capacité de financemont, leur aptitude è l'intégration dans l'ensemble

national, leur pouvoir de décision et donc leur marge de choix.

- Le Doids des investissements massifs. Nous appelons investisscfi1 ts

massifs ces quelques grandes opératiorls entrainant Lln8 modification immé­

diate des paysages ruraux ou une amplificGtion des forces d'attraction

urbaine. Les espaces sous-développés, aux Rléments faiblement hiérarchiSés

ot pou intégrés sont profondément affectés par l'exécution de grands

travaux d'infrastructure (bitumage d'un axe, ouverture d 1 une route, construc­

tion d'une Iloie ferrée ou d'un port) ou la création d'ensernblesagro-indus­

triels (projets sucriers, complexes textiles). Ces opérations formeront à

long terme les points forts d'une structuration des espaces r8gionaux mais

leur choix et leur conception concernant exclusivement 10 niveau national

et l'extérieur, ils sont une donnée exogène pour la région qu'ils vont

considérablement transformer.

BI - LE CONTENU DE LA NOTION DE REGION.

L'idée qu'il existe, pour une politique donnée, un cadre géogra­

phique de dimension idéale, est largement héritée de nos préoccupations

occidentales, car c~tt8 unité doit disposer, pour gtre opérationnclle, de

tous les attributs de l'agent économique. Celui-ci est, on théorie, '~cnsi­

déré comme un "pôle" auquel sont rattachées un certain nombr8 d'opérocicnc

/
• 0 • / 0 ••
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*qui le relient aux autres agen~"8t exerçant des fqnctions économiques

telles que production, co~sommation, épargne, investissement.

Plus précisement la notion même de région perd tout caractère

efficient (sinon toute signification) si trois traits caractéristiques de

tout agent lui font défaut: l'homogénéité des comportements, la capacité

financière, l'autonomie de décision. ['est donc à une rapide étude morpho­

logique des principaux éléments constitutifs de la région qu'il convienGr2it

de se livrer avant dë lancer une quelconque formule de planification

régionale. Or ces analysos sur les structures et les mécanislfles de la vu,

économiquo régionale font très souvent défaut et la délimitation d'unités

spotiales présentant un maximum d' homogénéi té, puis le regroupement de c,.s

unités de base en ensembles dits régionaux n'est finaloment quo peu

d'utilité aux planificateurs s'il y manque l'affirmation et surtout l'expli­

cation des fonctions de ces espaces dans le processus de développement :

l'histoire, l'esthétique, l'esprit, en somme la personnalité d'une région,

d'une ville ne nous renseignent que de façon bien incomplète sur l'utilité

du concept de région ou d'armature urbaine dans les pays on voie de

développement, Les critères employés pour cette délimitation (zones clima­

tiques, aires naturelles, densité de population, taux d.1urbanisation) sont

**descriptifs, et non analytiques Retracer l'historique d'un centre

urbain - administratif, dresser la carte d'~xt8nsion de la culture d'un

produit agricole, proposer de nouvelles limites à un département afin qu'il

englobe un arrondissement qui "manifestement lui est rattaché", c'est

enregistrer une situation et non en mettra en valeur des potentialités et

des freins.

Los préoccupations des économistes furent, dalls une premièrE! étapc:,

utilitaires: comment une politique de régionalisation pouvait-cll être

efficace, quels étaient los moyens à mettre on œuvre et les opérations è

programmer pour favoriser le démarrage des zones attardées, pour réduirs

les déséquilibres spatiaux 7 Mais très rapidement l'obligetion de comprco­

dre la réalité régionale les a conduit à élaborer une science régionale 2V~C

sas concepts et ses outils d'analyse et ce n'est que par la suito que d~s

doctrincs en matière d'aménagement du territoire furent proposées, ['8St

pourquoi l'attitude première de l'économiste dans ces pays neufs devrait

être uno réflexion sur les 81émcmts. qui CUni[hJSUlt 1:2 rCgi.m.

*

**

H. KR 1ER Dt J. LE BOURVA - Economie Politique - Tome l - 1968
Armand Colin.

Sinon 10 critère communément désigné "rôle des villes" mais qui, sclor:
les auteurs, recouvre dus fonctions plus cu moins complexes,., ./ ...
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*Ouels peuvent être ces factGurs créateurs de la région? Nous en

proposons quatru : 12 conscience régionale, la présence d'un contre urbaln

moteur, l'intégration de ce pôle dans l'espace régional, la spécificité

des problèmes de développement,

1) La conscience régionale.

Trois questions sc pusent t pro~os du ce sentiment régional.

- Quels sont les acteurs qui font 12 région ? Pour co qui concerne les

individui il s'agit essentiellement des communautés rurales, dos fonction­

naires ùffoctés dans la région et des "intelloctu'Jls". Tous, par leurs

fonctions économiques ou sociales concourent è donner à l'élémont spatiol

son =:yn.2mismo, sos trolts propres ot sa cohérence. Il convient de

luur associGr los unités do production (entreprises industrielles et

commDrci~les) ct les ossociotions locales dG développement (groupenlents de

producteurs, coop6retiv2s, collectivités locales).

- Cc sentlm2nt d'appartenance régionale s'exprime-t-il et comment? La

rûponse est affirmatlve sans aucun doute pour les personnes privéos,

variaDlc d~ns 10 c~s des entreprises suivant leur taille (selon que leur

marché est local ou national et extérieur). Sa concrétisation peut prendre

dos formes multiples, de la case construite au village par le cadre en

poste dans la capitale à l'appui à l'équipe de foot-ball du chef lieu

de région en passant par les émissiens de radio localos, mais 0110 devient

évidente lors de consultations semblables à celles qui ont lieu pour la

préparation du Plan : au cours de ces réunions, co sont des interlocuteurs

consClents de leur représentativité territoriale qui s'adressaient aux

fonctionnaires centraux. Il ost pourtant certain que dans los régions au/

différ0nciations ethniques marquées, un autre lien, plus vigoureux encore

et sj8xt~riorlsent nans 18 C2S do localisationsoptionnollcs d~s projots,

est ~2nif0ste : l'origine ethniquD.

* Nous sommes considérablement gênés dans les dév810ppom8n~qui suivant
par l'absenc8 de travaux d'analyse régionale dans le poys que nous
avons étudié. Il s'agit ici simplemcnt dG quelques rôf18xions on grancs
partie inspirées do conversations avec nos collègues de Yaoundé ct
Abidj2n.



- Ouels sont les moteurs de ce sentiment régional? En premier lIeu l'afFi­

nité sociale et 6ulturolle dont on soit l'importanc8 on Afrique. Si los

habitants du Nord se sen~ent et se veulent autras que coux Oc l'Ouest,

eux-mgmes S8 démarquant des côtiers, c 1 est en grande p~rti~ porco qu'un

ensemble de connaissances, mœurs, idées les différencIcnt. ~GdoutablG

danger politique lorsqu'olle se traduit par la recherche d'un contrôle des

postes clés dans les rouages de la décision, cette solidarité ethnique peut

devenir un moteur pour la réalisation d'actions ponctuelles do dôveloopcment

Le découpage administratif est un autre élément non négligeable par

l'ancienneté des liens qu'il 2 créés entre les administrés si bien que

pour ceux-ci le sentiment régional, c'ost aussi une dépendance vis à vis

d'un mgme chef-lieu, d'un chef de circonscription uniqu8~ de services

administratifs communs.

Un dernier facteur, économique celui là, est non moins fondamental

la similitude des problèmes. La confront2tion permanente, que l'on soit

paysan ou technicien, respons~blo d'un service ou politicicn~ ~ des dlfri-

cultés propres à llunité spatiale conduit è unD conVGr~cncc d'attitudes

vis à vis des solutions proposéos. La relative homogénôité do ces probl~mls

de d~voloop8m8nt dans dos régions aux caractéristiques physiquos Dt GconG-

miques bien marquées est à notre ovis la justification esssntlellc à toute

tentative de planification régionale.

2) La ville et le système économigue régional,

L'hypothèse d'une organisation économique régionale associant un

pôle urbain pourvu d'un rôle moteur à des zones rurales dominé~s, n'~st O,lS,

dans la majorité des cas, vérifiée en Afrique Noire. La conception j'unites

géographiques sub-nationales dotées d'une certaine auto-suffis~ncs, oa02­

bIcs "de fixer en leur sein los d(placements de population ct l~ création

d'activités secondaires et tertiaires en substitution progrossivG aux

*activités primairrls" et propj,ces blé: cliffusion dlJs effuts Cie? crois::.,l(IC,,,,

présume cortolncs fonctiCins de J0 \)il10, une ,:Hm0tUrL', urb~:in::: complètL., ur,

réseau do communications int0or6, toutes propriétés qui font d0fout aux

économies concernÉes.

* H. LHUILLIER : "Outils et cadres pour une) planificetion régionale"
- Cahiers do Sciences Humainos - ORSrDM - Vol, IV - nO 2 - 1967.
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- Le processus d'urbanisation, étranger à celui d'industrialisation,

confine les métropoles régionales è une vocation essentielloment commorcialc

et administrativo. Les activités urbaines les plus inductricus, c'est à

dire les activités de productionsindustriellffi8xportatrices sont souvent

inexistantes, celles concernant la consommation ct l'investissemont dos

ménages (biens et services, logements) très dépendaDtes du pôle urbain­

industriel national. Parallèlement au renforcement, dans le m8illour dos

cas, dos fonctions urbaines administratives, sociales ct culturelles, une

tendance à l'amenuisement dos fonctlons commerciales peut se faire jour,

qu'il s'agisse de la distribution des produits de consommation Finalc

importés ou do la c~11Gct8 d88 produits d'exportation locaux. L'injection

oc r~V8nus par les qu.lqucs entreprises industrielles voit sos effets de

r210ncG très lùrg8mcnt atténués por les fuites que constituent les achats

cxtôrlcurs è 10 réQion (fuites primaires au nivGau des achats en biens

d'équipement et des =onsommations intermédiaires importées, fuitds indiroc-

tes aU stade des valeurs ajouté2s en gronde partie exportées hors de la

" \reglOn) •

- De cette domination du pôle urbain national (en générùl le grùnu

port du pays) il résulte d'autre part un phénomène grave de cloisonnornunt

entre les différents milieux internos à la région. Co fait, qui n'a pas

encore été étudié dans l'économio camerounaiso, à été analysé par des

économist2S de l'DR5TDM dans la région de Bouaké en Cetc dl Ivoire. Mais,

ct nous nous contunterons d'uno interrogation, n'est-il pas permis de

penser qUG leurs conclusions suivantes snnt 8xtrapolnbles à la majorité

dos régions des pays africoins ?

• Les petits centres s'approvisionnont directement à la capitalo (sauf pour

coux qui SiJnt à moins oc vingt kilomètres de la métropole régionale), ntont

pDS de rul~tions entre eux, et contrôlent inégalement Itespoce rural

cnvironnont.

• "Les zones rurales 1 de par leur faiblB spécialisation, échangent entre

*elles très peu d8 produits" .

• "Dans los mili8ux urbain ot semi-urbain se juxtaposent cieux sphères

d'actlvités : It unc de type moderne, l'autre de type artisanal, entre les­

quelles les liaisons sont faiblQs ut qui correspondent à deux modes de

*communicotion différents"

* Sectlon économiu : "Les prublèmes posés par le développement à
base r,jgionéllo on Côtu dl Ivoire". - Centru de PEtit Bassam - \jol. IJ ­
nO 2 - 'lC71.



Les activités productivos rurales organiséos pour satisfaire das

marchés oxtéri~urs nu favorisant pas, par l'orientation des Plux d'échonCE

mis on place, l'interdépendance intra-zonalc. Los structures de consommo-

tian qui mgme dans les centres recouvrent une grande part d'autocunscmmat~~n.

Font ~cut appel au march~ local jes produits vivriers, je t~uta faç~n limlt(

quant à ses effets do diffusion de 10 croissance. Cotto non-intégration des

divers milioux, y compris ~ l'éohelle régionale, est un outra facteur dG

blocage des processus de croissance à ce nlvcau.

- L'intensité des lioisons éc~nomiou8S et commorci21es ontre 10 vil1~

st la région est aussi conditionnée por 18 réseau rie communications en

place, ~lorg8nisation de celui-ci, qu'il s'agisse dos axas rou~i8rs, forrn-

viaires ou aérions, est centrée sUc 18 oort dans 10 but bien 6vidont

de facilitor l'évacuation des produits de traite et l'écoulemont ~us Giens

pcndér8~X importés. Le bitumage des routes. lus convois Dlus lourds et clus

rapidos détournent vers 10 pcrt une partie jos octivltés d~ stockOqE autr~-

Pois d~VDluED nux octits contres urb2ins. A l'inversG, la tr5me l§ch~ des

routes secondaires convorgant vers la métropole r6gionalc, leur mauvalS

état permanent et leur fermeture en saison dos pluies sont Butant d'obs-

taclas à l'accroissement des écnangos antre la ville rl~~innalc ct s n

hinterland.

3) L'homogénéité des problèmes d~ développement.

Oans un pays suffisamment diff~r8nci6, et c'ost 18 cas du Cameroun,

les obstacles à 10 nlaximisation du taux de croissance du oroduit national

puuvont gtro ~ la fois sectorialisés et régionalisés. Après avoir précisé

les limites imposéos Dar 10 respect des équilibrES financier, rossourcos-

emplois, extériour ~ l'échelle nationale, l'élaboration des politiaues

sectorielles doit tGnir compte des potentialités r~giona18s.

Si chaque région, par le type d'agricu~turB oui y est pratiou6,D -

l~ dunsité do so population 3t sen taux d'urbanisotion, p~r scs ccntiti~~~

climatiques ct pédologiquos, doit être individualiséu peur (Vltcr un d~~cl~g

entre des objectifs trop qlobaux et ~8S réalités particulièros, alors il

8S~ permis de parler de planific~tion spati31üo

Le principal critère pour juger de la validité dL d6couoagc en

matière d'action planificatrice est celui de savoir s'il est pcssib~e de

formuler dans chacune des unités proposées une "problèmatiquo" particulière
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du dév~lopp8mento Er l'absence de r2gions organisées ct contrées sur une

villu int0grée ~ sa zone, c'est 12 rechercho d'ensembles homogènos aux

conditions do croiss2nce spécifiques et contrastées qui doit guider la

recherche dG la meilleurs division de l'espace national en régions do pla­

niFic2tion. Il Gxistc bien sOr 3utant de fractionnements possibles que de

problèmes envisagés, mais ce qui intéresse lu planificateur c'est do cJisposcr

d'un cadre spatial fondé sur unu mise on évidence des compllSmentaritos ct

des principaux caractères propres des grandes zones. C'ost pourquoi il

consicère en général comme valable tout découpage qui n'ost pdS aberrant et

no s'étendre pas sur ces fignolages chers aux géographes en mal "d'unités

élémontaires à l' homogénéi té indiscutable".

Cette approche des obstacles régionaux au développement ne tient

pas seulement è une différence des rov~nus p~r habitant, il s'y greffe dos

difficultés propres aux spéculations productivos de la région (problèmffido

l'oxploitatiun forestièro, du coton, du cacao, otc.) aux infrastructures

(zones enclavées, zones littorcles), aux conditions sociales de la croiss2nc~

(cisparit( des taux de scolarisation).

Au stad0 actuel de dévcloppem0nt des éconDmios afric~inGs c'est c~

dcrnl_r crlttro d'homogén0it( por rappurt nux problèmes fondcmcntaux b

r6soudrc qui donne son sens è la notion de région.

II - L'INTEGRATION OU FACTEUR lSPACEo

Los tentatives de formuldtion do mr~tllodos et tecimiqucs générales

de planific0tion régionale sont vaincs ; chaque pays, de p~r ses dimensions,

sa situation d~ns 10 continsnt africain j s~n degré d'industrialisation,

d~it adapter sa procéduI8 à SGS curactéristiquus. Los objectifs pI,uvenc

varier d'un Etat a l'autre; au Camuroun ils somblent @tre, en co qui

conccrns les phGnomèncs spatiaux

- d'atteindre) le taux dl3 croissance économique 10 plus élevé:

compatiblc 2Vl"C le respect des équilibres fondamentaux, et en particulier

dc l'équilibro territorial,



- d'atténuor les disparités régionalos. c'est à diro do

mottre en valeur et de relancer lus régions les olus défavoris~us, d~

contrôler et d'orienter la croissance des régions los olus dyn8miquos.

- de rechercher la contribution ootimale de cllaquL rc;c]io n

à l'augmentation du produit int0riouI on tenant conotu DO lo~rs atouts

8t spécificités,

C'ost par un proc8ssuS do r~glonllisation ju Pl~n n2(ionel qu

l'on a tenté d'attoindrc cos DUtS. Oour les divers s raisons prGc6demmonl

évoquées et qui tiennent essentielloment à l'esorit dB la planiflc-tion

et à la structuro inorganlsé8 des économies rsgionalcs, la P2rticiputio~

dos régions à l'élaboration du Plan ne permet d'aborder que de façon super­

ficiolle les problèmos spatiaux do la croissance.

Il serait certain8mcnt plus sOr de limiter cotte oartlcipotion _ ~.

onase de programmatinn et de replacer l'analyse dos imçllc0ti~ns sp~ti21~

du développement dans le cadre d'un schéma è long terme d'amdnagcmcnt QU

torri toirc,

AI - LA PROGRAMMATION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE.

Chaque niveau, dG par SQ fcnction rJons l'org::JnisJtiu n

administrative doit pouv ~r remplir unu t3che précise dans 12

schéma de planification. Au Cameroun la région et surtout le département,

possèdent los propriétés requises des 6chelons de programmation :

- Los services techniques sont représontés à ces niveaux où ils

sont chargés de la concrétisation des objectifs s8ctoriels.

- L'Inspecteur Fédéral d'Administration ct 10 Pr~f8t pcuvont

exercer un véritable contrSlü sur 12 coordin3tion des oD~rntions ]~c~l~-

Les agents régionaux ~t déoArtementaux du Minlstèrc du ~lnn s~nt

c2pables, apr~s une initiation rapldc, de maîtriser des techniquLs de

programmation simples.

- Lus rcssourCGS financières 10c11os SOilt mobillsal:JL:s è l' !~chLU '"
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L'affectation dos ressources du Fonds sGrBit contrôlée par l'Ins~oc

tour Fédéral d'Administration et 13 direction du Plan chargée dG la mise

en œuvre des programmes, et concornerait tout projet productif ou tout

équipement collectif locnl d'infrastructure ou do service.

8/ - LE SCHEMA D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE.

L'aménagement du territoire conçu comme une optique de olanificatior

ordonnant dans l'espac8 les opérations sectorielles devrait ç,ormer oans

économie on mutation la principale approche des phénomènes spatiaux du

développement.

On parlera alors plus volon~icrs do politique spotiLlc ~uc de

r6gion~lis8tion ou planification rGoional~, expressions qui SDus-tcndc~t r L

participation des écholons inférieurs aux dGcisions. Cctt politique i li-

quo ID référence è un schéma d'amén3gcm~nt national élaboré par un, éqci;cc

do techniciens proches du pouvoir, adooté par los instanc=s ~olitiquos

supéri~ures ut précisont :

1) La politigue régionale.

Entre une politique maximisant 18 produit national sans considéra­

tion dos effets sur los rGgions et une politique d'équilibro inter-régional

absolu oG les produits marginaux par type d'investissement sont égaux Dans

toutes les régions, il est probable quo l'on retiendra une crciss~nco

nAtionale forte avec différ~ncintion dos croissanc s réqion~lcs. Le schém2

d'aménagoment fora un choix entre deux options contradictoiros dons

l'immédiat: la recherche du taux do croissance le plus (lovj possiD18 a

court terme qui suppose unD offoctation des fecteurs è ou lqu~s zenes

seuloment (mais avec tout os los conséquences sociales qUI cn résulLcrnnt)

ou la maximisation du produit national dans und p~riDd~ tr~s longu~ qui

permette do prendre on comptL l~s potentialités productives ~ long tcr~L

des régions.

La difficulté est alors do spécifier la part revenant è chaque

élément spatial. Le schéma, après 8tude des atouts et freins de chaque

région, mettra en valeur les complémentarités zonalos et précisora los

/
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effets des transferts de facteurs des régions où ils ont une productivité

marginale faible vers celles où elle est plus olevée,

La relative cohérence et complémontarité des régions administrativus

du Cameroun facilitera la mise en évidence d~s spécialisations régIonales,

2) La politigue d'éguipement rural et l'armature urbaine.

L'accroissement du niveau de vie des masses rur21es p2r l'intensi­

fication des activités l"s plus rentables doit s'accompagner dc la cr~ation

d'un ~nvirrlnncmcnt propro è froin2r l'exode rural, A cette fin on pout

concevoir une oction consistant à normaliser ct planifier l'implantation

d'èS équipements collectifs dans des villages rationnellement choisis

qu'il ost mnintenant convenu de désigner sous le terme de villages-centres,

En établissant une liste complète de ces villages et on proposant

uno grille d'équipements à réaliser on fournira aux paysans dos services

plus nombreux et on offrira aux jeunes un cadre de vie satisfaisant leurs

aspirations légitimoso

Au nivoau supérieur, l~s villes ont un rôle à jouer en apportant

les services nécessaires ~ux activités de production, Mais toutes lus

vill~s no peuvent avoir 10 même vocation, aussi, est-il indispensable de

définir l~s reJetions fonctionnelles qu'cllcs sont conduites à entretonlr

entrE clIcs lfin d'éviter lBS effets d'une concurrence néfaste. Ce sont

un p2rticuli~r deux ou trois p610s dL dévoloopcmont industrIel qui doivent

3tre choisis sur l~squpls on concentrera les investissements d8 bosa

transports, t;l(communications, habitat urbain, zones industrielles. Il ne

faut toutefois pos sc faire d 1 illusions sur l'impact imm8diat do cos

r6alisations los industries dont les consommations intermédiaires sont

importées ou qui réclament un milieu industriel dense et des services

de nIveau supériour, continueront à s'implanter dans la gronde ville

portuaire, Il s'agit de préparer l'environnement nécess3irc aux activités

industriolles futures,

3) La coordination du roseau des transports.

Le eoOt {levé dos dépenses d'infrastructure du transports, ct la

longue dur~8 d2 lours amortissements requièront une planification à long
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terme de lours loc21isations. La rentabilisation des invostissements nl~s(

possible quo par une programmation stricto de réscaux hiérarchisés de

routes, de voies ferrées, de ports, et do transport d'énergie.

Il conviont dès lors de replacGr chaqu8 projet dans un 3nsomblo clus

vaste ot d'harmonisor los divers réseaux du manière è favoriser l'accès ces

zones de production intensives ct de ralier cntre clIcs les r6gions Dt 1.2

grands centres urbains.

L'amélioration du résoau entre 10 pale urbaIn-industrIel act0l1 _L

los autres métropoles régionales no dDit pas défavoriser le ranfOrC(mLnt

des liaisons entre métropolos régionales ut leur prolonQ8m~nt vers 105

grandes villes des pays voisins. Co sont autant d'éléments fondamentaux

de la future structuration de l'espace national.

I.-L est utopiqu" dans Cles écon=:ni8s Le CJ1ClUlsi'-lr,s :'u"'''.l r,; .<..ci ::

cBllEis cles pays cl't:\friqucc Noire (~l',-,xcoption pLlbobl ~~t IJU "~ir~l~ri;,)

d'envisager une décontralis~tion dos ccntr,_s de décision et la f2illitu

certaines Gxpérienc~s de régionalisation tient Ln portio ~ une conccpti~~

trop "régionalistLo" dGJs rcl"tions néJtion-ré ion dons le cacJre (:~h 11 cîLibo­

ration d'un Plan.

L'inscription dans l'espaco des objuctifs et prDjets ruv6t pourt:nt

une importance primordialo pour une réorientation des flux et activités

économiquus vers l'intéri[jur du pays. L'élaboration d'un schéma d1aménogo­

ment du territoire, l'adoption dos m8suros d'ordre législatif st fin~nei_r

quo son application requiert, la limitation cie la p2rticipZlti~." réglUnêlL

à des groupes de travail réduits et à la phase do programmation sont os

obJoctifs sans doute moins aud3ci8ux mais puut-3tro plus r6alistcs.




